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II. Aper°u de la situation

a) Degr� de participation des parties prenantes

L��laboration du rapport UNGASS 2008 coordonn�e par le SP/CNLS-IST a impliqu�
toutes les parties prenantes de la lutte contre le SIDA que sont le secteur public
(secteur sant� et secteur non sant�), les organisations de la soci�t� civile, le secteur
priv�, les partenaires au d�veloppement (multilat�raux et bilat�raux) et les ONGs
internationales.

L��quipe technique, �tait constitu�e de personnes ayant des comp�tences pour la
collecte des diff�rents indicateurs. Tous les membres ont particip� fi la collecte de
donn�es pour le rapport UNGASS 2005, ce qui a �t� un atout.

Au total 30 repr�sentants du secteur public, 6 des organisations de la soci�t� civile, des
ONG internationales et 5 partenaires au d�veloppement ont pris part au processus. Les
listes de pr�sence jointes en annexe renseignent sur les structures, fonctions et
adresses des diff�rentes parties prenantes.

b) Situation actuelle de l��pid�mie

L��pid�mie du VIH au Burkina Faso est de type g�n�ralis�e. Sur la base de la
s�rosurveillance sentinelle, la pr�valence est estim�e fi 2,7% en 2006. La tendance
g�n�rale est fi la stabilisation depuis 2005.

Cependant la pr�valence reste �lev�e au sein de certains groupes sp�cifiques tels que
les professionnelles du sexe et leurs clients avec respectivement 16,3% et 1,6% en
2005, selon l�Enqu…te de pr�valence IST/HIV et des comportements sexuels aupr‰s des
travailleuses de sexe et leurs clients fi Ouagadougou, Burkina, juin 2006.

Au plan g�ographique les agglom�rations urbaines ont une plus forte pr�valence que
les zones rurales soit 3,8% et 1% en 2006. La pr�valence la plus �lev�e en 2006 reste
celle de la capitale Ougadougou avec 5,9%.

Le rapport ONUSIDA 2006 estime la pr�valence moyenne de l�infection fi VIH dans la
population adulte du Burkina Faso fi 2% en fin 2005, dans un intervalle de [1,5-2,5],
estimation faite selon le logiciel Epidemiologic Projection Package (EPP) recommand�
par l�OMS et l�ONUSIDA et utilis� par la plupart des pays.
Les autres donn�es estim�es en 2005 se pr�sentent comme suit :

- 150 000 personnes vivant avec le VIH,
- 140 000 adultes vivant avec le VIH, dont 80 000 (53,3%) sont des femmes,
- 12 000 d�c‰s dus au SIDA,
- 120 000 enfants estim�s orphelins du fait du SIDA au Burkina Faso.

La plus part des �tudes men�es montrent que la propagation de l��pid�mie est li�e fi
des facteurs socioculturels tels que le d�ni de l�infection et la m�connaissance de la
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d) Tableau N‰ 1 : R·capitulatif des indicateurs

N‰ Indicateurs NIVEAU

Engagement et actions au plan  national

1 D�penses  int�rieures  et  internationales  relatives au SIDA  par
cat�gorie et sources de financement (NASA  2006) 21 284 159 059

2

Indice  Composite des Politiques Nationales (Domaines:
Sexosp�cificit�, Programmes sur les lieux de travail,  Stigmatisation  et
Discrimination, Pr�vention,  Soins et soutien, Droits de la personne,
participation de la soci�t� civile,  Suivi-Evaluation )

Partie A : 80,0%
Partie B : 52,0%

Programmes nationaux

3 Pourcentage de dons de sang soumis fi un d�pistage de  qualit� du
VIH

66 %

4 Pourcentage d�adultes et d�enfants atteints d�infection fi VIH fi un
stade avanc� sous ARV

48,1%

5
Pourcentage de femmes enceintes s�ropositives fi qui l�on a
administr� des ARV pour r�duire le risque de transmission M‰re -
Enfant

7,7%

6
Pourcentage de cas estim�s de tuberculose li�e fi une s�ropositivit�
concomitante auxquels ont  �t� administr�s un traitement
antituberculeux  et  un traitement contre le  VIH

0,7%

7
Pourcentage de femmes et d�hommes Ég�s de 15 fi 49 ans ayant subi
un test VIH dans les 12 derniers mois et qui en connaissent  le
r�sultat

20,6%

8
Pourcentage, parmi les populations les plus fi risque , de personnes
ayant subi un test  VIH dans  les 12 derniers mois et qui en
connaissent  le  r�sultat (TS)

94,0%

9 Pourcentage, parmi  les populations les  plus  fi  risque  de  personnes
que  les  programmes  de  pr�vention  parviennent  fi atteindre (TS)

36,7%

10
Pourcentage d�enfants rendus  orphelins et d�autres  enfants
vuln�rables ( 0- 17 ans) vivant  dans  les  foyers  ayant  b�n�fici�
d�une aide  ext�rieure gratuite  pour  leur prise en charge

5,1%

11
Pourcentage d’�coles ayant inclus  un enseignement  relatif au VIH
dans les programmes  de pr�paration fi la vie active   au cours de  la
derni‰re  ann�e  scolaire

1,1% dont :
Primaire : 0,0%
Secondaire : 2,9%

Connaissances et  Comportements

12 Scolarisation actuelle des orphelins et des non orphelins  Ég�s de 10-
14 ans

55,9% et 48,8%

13

Pourcentage de  jeunes  Ég�s de  15 fi 24 ans   poss�dant tout fi la
fois  des connaissances  exactes sur les moyens  de  pr�venir  les
risques  de  transmission  sexuelle  du VIH et qui rejettent  les
principales  id�es  fausses  concernant  la  transmission du  virus
(OMD)

45,2%

14

Pourcentage, parmi  les populations  les plus fi  risque  de  personnes
poss�dant  tout  fi  la  fois  des connaissances  exactes sur les moyens
de  pr�venir  la  transmission et qui rejettent  les principales  id�es
fausses  concernant  la  transmission du  virus (OMD)

ND

15 Pourcentage  de  jeunes  femmes  et  hommes  de 15 -  24  ans  ayant
eu des rapports  sexuels  avant l�Ége  de  15 ans

5,5%
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16 Pourcentage  d�adultes  de  15 fi 49  ans  ayant eu des rapports
sexuels  avec plus d�un partenaire  au cours  des  12  mois pr�c�dents

7,2%

17
Pourcentage  d�adultes  de 15 fi 49  ans  ayant eu  plus d�un partenaire
sexuel  au cours  des  12  derniers  mois et  qui  d�clarent  avoir  utilis�
un  pr�servatif   lors  de  leur  dernier  rapport  sexuel (OMD)

37,9%

18 Pourcentage  de  professionnel(le) s  du sexe d�clarant avoir  utilis�
un pr�servatif  avec  leur  dernier client

98,9%

19 Pourcentage d�hommes  d�clarant  avoir  utilis� un pr�servatif  lors de
leur dernier  rapport  anal avec  un  partenaire  masculin

-

20 Pourcentage  de consommateurs  de drogues  injectables  d�clarant
avoir  utilis� le  pr�servatif  lors  de leur  dernier  rapport  sexuel

-

21
Pourcentage  de consommateurs  de drogues  injectables  d�clarant
avoir  utilis� du mat�riel  d�injection st�rilis�  la derni‰re  fois  qu�ils se
sont  inject� la drogue

-

Indicateurs d�Impacts

22 Pourcentage  de  jeunes  femmes  et de  jeunes  hommes Ég�s  de 15
fi 24 ans  infect�s  par  le VIH ( OMD) 1,3%

23 Pourcentage de personnes  s�ropositives  parmi  les populations les
plus fi  risque (TS)

8,9%

24
Pourcentage  d�adultes  et  d�enfants  s�ropositifs  dont on sait qu�ils
sont toujours  sous traitement  12 mois apr‰s le d�but  de la th�rapie
antir�trovirale

73,3%

25 Pourcentage de nourrissons  n�s de m‰res s�ropositives  qui sont
infect�s  par  le  VIH

Doit ´tre mod·lis·
par l�ONUSIDA
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3.3 Pr·valence au sein des groupes sp·cifiques

3.3.1. Pr·valence chez les Professionnelles du sexe et leurs clients

Les �tudes r�alis�es en 2003 et 2005 par le projet SIDA 3 montrent que la pr�valence
du VIH a consid�rablement baiss� chez les professionnelles du sexe de 20,8% (2003) fi
16,3% en 2005; chez les clients la pr�valence �tait de 1,6%. Pour la p�riode 2006-
2007, aucune enqu…te n�a �t� r�alis�e pour ce groupe cible.

3.3.2 Donn·es de la co-infection TB-VIH

En 2006 sur les 4 455 patients tuberculeux enregistr�s, le test VIH a �t� propos� fi
2 483 malades parmi lesquels 931 ont accept� le test soit un taux d�acceptation de
37,5%. Sur les 931 tests r�alis�s, 311 se sont r�v�l�s positifs donnant une pr�valence
de 33,4%.

3.3.3 Donneurs de sang

Sur 12 125 poches de sang collect�es de janvier 2007 fi fin octobre 2007, 358 ont �t�
test�es VIH+ soit une pr�valence de 2,95% ; en 2006 cette pr�valence �tait de 1,6%.

3.3.4 Conseil d·pistage Volontaire

Les campagnes de d�pistage organis�es par le Programme d�appui au monde
associatif et communautaire (PAMAC) fi l�occasion de la Journ�e Mondiale de lutte
contre le Sida (JMS) dans des centres de d�pistage ont donn� un taux de
s�ropr�valence de 13,3 % en 2003, 7,10% en 2004, 7,18 % 2005 et 7,5% en fin octobre
2006. On constate que ces taux de pr�valence sont rest�s stables de 2003 fi 2005.

3.4 Cas de SIDA

3.4.1 Donn·es de morbidit· :

En 2005 et 2006, les services de sant� ont notifi� respectivement 4 857 et 5 144 cas
de SIDA.
Parmi les 5 144 cas enregistr�s en 2006, on d�nombre 1 835 hommes et 3 309
femmes soit respectivement 36% et 64% des cas. Le sexe ratio est estim� fi 0,55.
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3.4.2 Donn·es de mortalit· :

Un total de 3 164 cas de SIDA a �t� hospitalis� dans les districts et les h¸pitaux en
2006. Parmi ces patients, 692 sont d�c�d�s soit 21,9%. Ce chiffre est plus �lev� par
rapport fi celui de 2005 oˇ 379 d�c‰s sur 2 345 patients hospitalis�s avaient �t�
enregistr�s soit 16,2%.

Graphique N‰ 3:Evolution des cas de sida et des d�c‰s des cas hospitalis�s
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IV. Riposte nationale ‚ l�·pid·mie de sida

IND_1. D�penses int�rieures et internationales pour la lutte contre le sida par
cat�gories et sources de financement

Le tableau N—3 ci-dessous r�sume les d�penses effectu�es selon les sources de
financement et les cat�gories de services telles que d�fini dans la NASA. Au total
21,284 milliards ont �t� d�pens�es en 2006 selon les estimations de la NASA.

Tableau N‰ 3:R�partition des d�penses selon la cat�gorie et la source de d�pense en 2006
Source de d·penses (en millions de francs CFA)
Nationaux Internationaux

Public Priv· Bilat·raux Multilat·raux Total
1. Pr·vention 1 253 732 2 662 1 598 6 245
2. Soins et traitement 456 1 075 1 191 4 798 7 521
3. Orphelins et enfants vuln·rables 460 0 230 179 869
4. Renforcement de la gestion et de
l’administration des programmes 1 352 0 1 520 1 332 4 205
5. Incitations pour les ressources
humaines** 234 0 275 137 647
6. Protection sociale et services sociaux,
orphelins et enfants vuln·rables non
compris 123 3 260 381 767
7. Environnement propice et
d·veloppement communautaire 464 0 152 414 1 030
8. Recherche ‚ l’exclusion de la
recherche op·rationnelle 0 0 0 0 0
TOTAL 4 343 1 811 6 290 8 840 21 284
% 20,40% 8,51% 29,55% 41,53% 100,0%

Les fonds d�pens�s sont issus essentiellement des financements Internationaux avec
71,09% (soit 41,53% pour les multilat�raux et 29,55% pour les bilat�raux) suivi du
Public avec 20,40% et du Priv� avec 8,51%. Il est fi noter que l�apport du Public et du
Priv� est appr�ciable.

Graphique N‰ 4:R�partition des d�penses de 2006 selon la source
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Pour ce qui est des fonds de 2006, la plus grande partie a �t� allou�e aux soins et
traitements avec 35% suivi de la pr�vention avec 29% et du renforcement des capacit�s
avec 20%.

Graphique N‰ 5:R�partion des d�penses de 2006 selon la fonction

Pour la source de financement internationale, 41,57% des fonds d�pens�s proviennent
des bilat�raux suivi des fonds non remboursables des Banques de d�veloppement avec
24,93%. Le fonds mondial pour l�ann�e 2006 a contribu� de 8,59% en terme de fonds
d�pens�s.

Graphique N‰ 6:R�partition des fonds internationaux en 2006 selon la source de fiancement
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Graphique N‰ 7:R�partition des fonds nationaux en 2006
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De faÌon globale on constate une augmentation continue des fonds nationaux allou�s fi
la lutte contre le VIH/SIDA au cours de la p�riode 2002 Ò 2006 comme le montre le
tableau N—2 ci-dessous.

Tableau N‰ 2: R·partition des fonds nationaux allou·s selon l�ann·e

Ann·es
2002 2004 2005 2006

Fonds nationaux allou·s
(en millions de FCFA) 2 310 3 250 4 230 6 153
Accroissement en % - 40,7% 30,2% 45,5%

Entre 2005 et 2006, le montant des d�penses int�rieures et internationales pour la lutte
contre le sida est pass� de 24,118 milliards fi 21,284 milliards soit une baisse de 11,8%.
Cette baisse s�explique par le fait que certains programmes/projets ont pris fin en 2006
(PA/PMLS).  Le projet Fonds mondial dans sa mise en ¯uvre en 2005 avait consenti un
investissement de base comme l�achat de v�hicules et �quipement qui ne sont pas des
d�penses r�currentes.

Graphique N‰ 8:R�partition des d�penses par ann�es
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deux maladies. Cela est dÖ au fait que la prise en charge de la co-infection TB/VIH n�est
pas encore syst�matique. Des actions sont en cours aussi bien au niveau du
Programme de lutte contre la Tuberculose et le Programme de lutte contre le SIDA pour
am�liorer cette prise en charge.

IND_7. Pourcentage de femmes et d�hommes de 15 ¶ 49 ans ayant subi un test
VIH dans les 12 derniers mois et qui en connaissent le r�sultat

A d�faut de donn�es r�centes de l�enqu…te EDS, une enqu…te sp�ciale a �t� men�e
aupr‰s des �l‰ves et des enseignants en milieu scolaire et a donn� un pourcentage de
20,6% de femmes et d�hommes de 15 fi 49 ans ayant subi un test VIH dans les 12
derniers mois et qui ont pris connaissance des r�sultats du test. Selon le sexe, les
femmes ont plus tendance fi prendre leur r�sultat que les hommes avec respectivement
des pourcentages de 23,3% et 18,4%.

IND_8. Pourcentage, parmi les populations les plus ¶ risque, de personnes ayant
subi un test VIH dans les 12 derniers mois et qui en connaissent le r�sultat

Les donn�es d�enqu…te de population n��tant pas disponibles, ce sont les donn�es de la
campagne de Conseil d�pistage Volontaire dans le milieu prostitutionnel en 2007 qui
ont �t� utilis�es. 94,0% des Professionnelles de sexe ayant subi un test de VIH durant
la campagne ont connaissance des r�sultats de leur test. Quelque soit la tranche d�Ége,
le pourcentage est sup�rieur fi 93% et cela traduit l�effort de sensibilisation lors de ces
campagnes de conseil d�pistage volontaire.

IND_9. Pourcentage, parmi les populations les plus ¶ risque, de personnes que
les programmes de pr�vention parviennent ¶ atteindre

L� Ó enqu…te de pr�valence IST/HIV et des comportements sexuels aupr‰s des
travailleuses de sexe et leurs clients men�e dans la capitale Ouagadougou en juin
2005 Ô r�v‰le que 36,7% des personnes interrog�es (Professionnels de sexe et leurs
clients) savent oˇ aller se faire d�pister et ont obtenu des pr�servatifs au cours des 12
derniers mois soit 59,2% des Professionnelles de sexe et 14,5% de leurs clients.
Ce pourcentage passe de 36,7% fi 51,1% quand il s�agit de savoir oˇ aller se faire
d�pister. Plus de la moiti� des personnes interrog�es savent oˇ aller se faire d�pister et
parmi cette population, les femmes sont mieux inform�es que les hommes avec
respectivement 68,6% et 33,9%.
En terme de tranche d�Ége, les moins Ég�s (moins de 25 ans) sont mieux inform�s que
les plus de 25 ans.

IND_11. Pourcentage d��coles ayant inclus un enseignement relatif au VIH dans
les programmes de pr�paration ¶ la vie active au cours de la derni„re ann�e
scolaire

Dans le secteur de l��ducation, l�enqu…te men�e en novembre 2007 a montr� que
14,3% des �coles ont inclus un enseignement relatif au VIH dans les programmes de
pr�paration fi la vie active au cours de la derni‰re ann�e scolaire. Si nous nous
int�ressons fi l�enseignement relatif au VIH dans les programmes de pr�paration fi la
vie active dans toutes les classes, ce pourcentage est de 1,1%. En 2005, ce
pourcentage estim� fi partir des donn�es de programmes �tait de 1,35%. Vu la
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IND_16. Pourcentage d�adultes de 15 ¶ 49 ans ayant eu des rapports sexuels avec
plus d�un partenaire au cours des 12 mois pr�c�dents

Pour ce qui est de la sexualit� des adultes de 15 fi 49 ans,  il ressort que 7,2% des
personnes interrog�es de 15 fi 49 ans ont eu des rapports sexuels avec plus d�un
partenaires au cours des 12 derniers mois. Pour la population masculine de 15 fi 49 ans
interrog�e, ce score est de 14,2% et celui de la population f�minine est de 1,4%. Cet
indicateur montre que les hommes s�exposent plus que les femmes en changeant de
partenaires sexuelles. En terme de tranche d�Ége, on constate que plus l�Ége augmente
plus les personnes interrog�es ont eu plus d�un partenaire au cours des 12 derniers
mois soit 2,4% pour les 15-19 ans, 6,4% pour les 20-24 ans et 9,0% pour les 25-49 ans.

IND_17. Pourcentage d�adultes de 15 ¶ 49 ans ayant eu plus d�un partenaire
sexuel au cours des 12 derniers mois et qui d�clarent avoir utilis� un pr�servatif
lors de leur dernier rapport sexuel*

Le pourcentage d�hommes et de femmes de 15 fi 49 ans ayant eu plus d�un partenaire
sexuel au cours des 12 derniers mois et qui d�clarent avoir utilis� un pr�servatif lors de
leur dernier rapport sexuel est de 37,9%. Ce score est faible et n�cessite une attention
particuli‰re pour un changement de comportement. Bien que les hommes soient les
plus nombreux fi changer de partenaires, ils ont utilis� tr‰s peu les pr�servatifs au cours
de leur dernier rapport soit 36,3% contre 50,8% de femmes. On constate �galement
quel que soit le sexe, ce sont les plus Ég�s qui en utilisent moins (30,3%).

IND_18. Pourcentage de professionnel(le)s du sexe d�clarant avoir utilis� un
pr�servatif avec leur dernier client

L� Ó enqu…te de pr�valence IST/HIV et des comportements sexuels aupr‰s des
travailleuses de sexe et leurs clients men�e dans la capitale Ouagadougou en juin
2005 Ô r�v‰le que 98,9% des personnes interrog�es dans ce milieu prostitutionnel
d�clarent avoir utilis�es un pr�servatif avec leur dernier client. Ce score est toujours
sup�rieur fi 98% quel que le sexe et quel que soit l�Ége des personnes interrog�es. Cela
peut faire penser que le milieu prostitutionnel est moins exposant parce que tous ceux
qui y vont ainsi que les PS sont sensibilis�s fi l�utilisation des pr�servatifs.

IND_19. Pourcentage d�hommes d�clarant avoir utilis� un pr�servatif lors de leur
dernier rapport annal avec un partenaire masculin (NP)

IND_20. Pourcentage de consommateurs de drogues injectables d�clarant avoir
utilis� un pr�servatif lors de leur dernier rapport sexuel (NP)

IND_21. Pourcentage de consommateurs de drogues injectables d�clarant avoir
utilis� du mat�riel d�injection st�rilis� la derni„re fois qu�ils se sont inject�s de la
drogue (NP)
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La pr�valence du VIH chez les Professionnelles de Sexe �tait de 20,8% en 2003, cette
pr�valence �tait sup�rieure fi 57% en 1994 selon une enqu…te r�alis�e en 1994 dans
les sites sentinelles de Ouagadougou et Bobo- Dioulasso.

Il y a r�gression consid�rable de la pr�valence dans cette population de 2003 fi 2005.

IND_24. Pourcentage d�adultes et d�enfants s�ropositifs dont on sait qu�ils sont
toujours sous traitement 12 mois apr„s le d�but de la th�rapie antir�trovirale

Pour la p�riode de janvier 2006 fi septembre 2006, sur 2600 patients mis sous
traitement ARV, 1 096 �taient toujours sous traitement en fin septembre 2007 soit
73,3% d�entre eux.  Ces 1 096 patients se composent de 77,1% d�hommes et 71,4% de
femmes inclus sous traitement. La proportion des hommes toujours sous traitement est
plus importante que celle des femmes.

La proportion des patients de moins de 15 ans toujours sous traitement ARV 12 mois
apr‰s son d�but est plus importante (76,6%) que celle des plus de 15 ans (73,2%)

 Ces donn�es sont inf�rieures fi celles rapport�es en 2005, 73,3% versus 87,91%, pour
l�ensemble des malades. Cette diff�rence s�explique par la diff�rence de la m�thode de
calcul pour ce rapport qui a utilis� les cohortes mensuelles. De plus, le nombre de sites
inclus dans le calcul de cet indicateur en 2007 est plus repr�sentatif.

En 2007 le pourcentage de patients de sexe masculin toujours sous traitement ARV 12
mois apr‰s son d�but (77,1%) est sup�rieur fi celui des patients de sexe f�minin
(71,4%). En 2005 cependant il n�y avait pas de diff�rence selon le sexe (Hommes
87,94% versus 87,89%).

Le pourcentage de patients toujours sous traitement ARV reste plus �lev�e chez les
moins de 15 ans que chez les 15 ans et plus (en 2005 les moins de 15 ans= 88,97% ;
les plus de 15 ans= 87,91 ; en 2007 : les moins de 15 ans= 76,6% et les plus 15 ans=
73,2%).

IND_25. Pourcentage de nourrissons n�s de m„res s�ropositives qui sont
infect�s par le VIH

Cet indicateur selon les recommandations de l�ONUSIDA sera mod�lis� fi son si‰ge fi
partir des donn�es de l�indicateur 5.

V. Meilleures pratiques

Pour ce qui concerne les meilleures pratiques, le Burkina en regorge ; en t�moigne les
multiples voyages d��tudes reÌus par le SP/CNLS-IST au cours des cinq derni‰res
ann�es. Prenant conscience de ces forces, un processus de s�lection des meilleures
pratiques a d�marr� depuis le 1er trimestre 2007 par l’�laboration des TDR, des projets
de d�cision de mise en place des comit�s de s�lection et enfin un bureau prestataire a
�t� recrut� en vue d’appuyer le comit� g�n�ral de s�lection des meilleures pratiques
dans la synth‰se des canevas remplis, l’organisation des sessions et la facilitation des
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VII. Soutien des partenaires du d·veloppement

Pour assurer le financement de la mise en ¯uvre du CSLS 2006-2010 en cours, une
table ronde des bailleurs de fonds a �t� organis�e en Juillet 2006 et les engagements
pris par les partenaires fi cet effet traduisent leur adh�sion aux priorit�s nationales.

La mise en place d�une unit� de gestion financi‰re du Plan national multisectoriel (PNM)
au sein du SP/CNLS-IST en 2006 et le respect des engagements pris par les PTF
devraient permettre une meilleure mobilisation des ressources.

7.1. Appui technique

Les partenaires ont apport� un appui technique constant. On pourrait citer quelques
unes dans le cadre de l��laboration et de la mise en ¯uvre des politiques et
programmes nationaux fi travers :

- Revue du cadre strat�gique 2001-2005 (tous les partenaires) ;
- Plan strat�gique 2006-2010 (tous les partenaires) ;
- Plan de passage fi l��chelle pour l�acc‰s aux ARV ;
- Directives et programme PTME ;
- Plan National de Suivi et Evaluation (tous les partenaires) ;

7.2. Appui financier

Sur l�ensemble des fonds d�pens�s de 2006 fi 2007, les financements multilat�raux
repr�sentent 58,4% des financements et les bilat�raux 41,6%.

Tableau N‰8 : R�partition des financements internationaux

Sources de financement
Montant (en millions

de francs CFA) Pourcentage
Bilatéraux 6 290 41,6%

Multilatéraux 8 840 58,4%

Total International 15 131 100,0%

Parmi les multilat�raux, le Syst‰me des Nations Unies a contribu� fi concurrence de
21,8% et le Fonds Mondial 14,7% des financements. Les fonds des autres sources de
financements repr�sentent 63,5% r�parties entre les fonds non remboursables des
Banques de d�veloppement avec 42,7% et les autres institutions internationales avec
20,8%.

Tableau N‰9 : R�partition des financements multilat�raux

Sources de financement
Montant (en millions de

francs CFA) Pourcentage
Fond Mondial 1 299 14,7%

SNU 1 931 21,8%

Banque D·v. Non remboursable 3 772 42,7%

Autres 1 838 20,8%

Total Multilat·raux 8 840 100,0%



Rapport UNGASS 2008 du Burkina Faso���������������������������Page : 31
_________________________________________________________________________________________

31

VIII. Environnement de suivi et d�·valuation

a. Aper¯u du syst„me actuel de suivi et d��valuation

Le cadre de suivi �valuation est pilot� par l�Unit� de Planification et de Suivi-Evaluation
(UC-PSE) du SP/CNLS-IST. L�unit� comprend des services sp�cialis�s et une cellule
de gestion des bases de donn�es. Elle assume la responsabilit� principale dans les
domaines de la planification, du suivi �valuation, de l�orientation et de la coordination de
la recherche. C�est le d�p¸t central de toute information en mati‰re de lutte contre le
VIH/SIDA et les IST.

Elle assure la coordination de la mise en ¯uvre des m�canismes de revue de la
r�ponse nationale fi travers entre autre, la r�daction des rapports semestriels et annuels
du PNM et du rapport biennale UNGASS, la pr�paration des sessions annuelles du
CNLS-IST et les �valuations p�riodiques du CSLS impliquant l�ensemble des acteurs de
la r�ponse nationale.

Le Comit� Technique de Programmation et de Suivi du Cadre Strat�gique de lutte
contre le VIH/SIDA et les IST 2006-2010 (CTPS) et les autres acteurs cl�s de la de lutte
contre le VIH/SIDA et les IST en collaboration avec les structures d�centralis�es de
coordination du CNLS-IST, l�UC-PSE et les autres d�partements du SP/CNLS, sont
charg�s du d�veloppement et de la gestion du syst‰me national de suivi-�valuation.

Un manuel de suivi-�valuation a �t� �labor� en 2004 et actualis� en 2005 dans le but
d�op�rationnaliser le syst‰me de suivi �valuation de la mise en ¯uvre du CSLS 2006-
2010 au niveau national. Il s�inscrit dans les objectifs du Ó three ones Ô. Il d�crit le
syst‰me national de collecte, de traitement, d�analyse et de diffusion des informations
relatives fi l�atteinte des objectifs, des r�sultats et des indicateurs d�finis pour la lutte
contre le VIH/SIDA et les IST. Il d�finit les outils standardis�s dans l�optique d�un seul
syst‰me de suivi-�valuation.

Plusieurs plans d�actions de suivi-�valuation ont �t� �labor�s et financ�s et celui de
2007 d�un coÖt de 372 093 102 FCFA (826 874 US $) a permis d�am�lioration la
collecte et le traitement des donn�es, la r�alisation d��tudes ou enqu…tes sp�cifiques
n�cessaires pour v�rifier les diff�rents indicateurs, le suivi de la r�alisation de ces
indicateurs fi travers le stockage et le traitement de l�information dans des bases de
donn�es informatis�es mises en place.

Les activit�s suivantes ont �t� r�alis�es au cours de l�ann�e 2007 :

- la diffusion des outils de suivi �valuation (fiches, guide, canevas, etc.) ;

- la mise en place les bases de donn�es sectorielles au niveau de certaines
structures : Comit� minist�riel de lutte contre le VIH/SIDA et les IST (CMLS) ;

- l�organisation des missions se suivi supervision et s�appui technique au niveau des
entit�s territoriales ;
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d. souligner les besoins en mati„re de suivi et d��valuation en
assistance technique et de renforcement des capacit�s
En mati‰re de suivi �valuation, 12 composantes ont �t� retenues et quelques unes
m�ritent d�…tre approfondies pour le Burkina Faso.
Il s�agit des composantes 4, 6 et 7 :
Composante 4 : Plan National, Multisectoriel de S&E du VIH ;
Composante 6 : Plaidoyer, Communication et Culture pour le S&E du VIH ;
Component 7 : Suivi routinier des programmes de S&E du VIH.

Tableau N‰ 10 : Le tableau suivant r�sume les besoins du Burkina en mati‰re de suivi
�valuation en assistance technique et de renforcement de capacit�s.

Composantes Constats D·fis Besoins
4 : Plan National,
Multi-sectoriel de
S&E du VIH

Absence de plan de
suivi �valuation multi
sectoriel de S&E li� au
CSLS 2006-2010

Avoir un plan S&E budg¢tis¢
d¢crivant les actions ¥ mettre
en oeuvre pour renseigner les
r¢sultats de la mise en
oeuvre du CSLS

Appui ‚
l�·laboration du
Plan de suivi
·valuation multi
sectoriel de S&E
li· au CSLS 2006-
2010

6 : Plaidoyer,
Communication et
Culture pour le
S&E du VIH

Insuffisance de
plaidoyer,
Communication et
culture pour le S&E du
VIH

Instaurer un engagement des
d¢cideurs et responsables
des programmes et autres
parties prenantes pour le
S&E

Plaidoyer fort de
l�ONUSIDA

7 : Suivi routinier
des programmes
de S&E du VIH

Difficult�s fi capturer
toutes les informations
fi travers le syst‰me
actuel

Avoir un syst«me de suivi-
¢valuation simple et l¢ger
permettant de capturer les
donn¢es essentielles

Appui technique
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ANNEXES
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Annexe 2 : Liste des personnes impliqu·es

1. Participation du secteur public sant�
N‰ Nom et Pr·noms Structures Fonction Adresses

1 HIEN Oscar DEP/Santé Administrateur 70 74 09 22// 50 32 46 62

2 SANOU M Joseph CMLS/Santé Coordonnateur Sidalo_audrey@yahoo.fr ( 70 28 84 92 )

3 DEMBELE S Mathurin PNT Coordonnateur Mathurin_dembele@hotmail.com

4 ONADJA Geneviève CMLS/Santé Chargée de programme oginou@yahoo.fr 50 31 34 02

5 SOMDA Antoine CMLS/Santé Chargé de programme toniosomda@yahoo.fr 50 31 34 02

6 NEBIE Koumpingnin CNTS
Directeur Scientifique
et Qualité

70 75 82 76

2. Participation du secteur public non sant�

N‰ Nom et Pr·nom Structures Fonction Adresses

1 ZOURE Hawa DEP/MEBA Services études Zourawa2001@yahoo.fr (70 13 04 43)

2 KAFANDO Jeremy
INSD
(Statistique)

Chef de service Kafando-jeremy@yahoo.fr ( 76 63 99 67)

3 TANKOANO A Noël
CMLS/Action
Sociale

Chef de service anotank@yahoo.fr 50 30 21 04 // 70 27
28 91

4 TANKOANO A Noël
CMLS/Action
Sociale

50 30 21 04

5
SAVADOGO Marie
Josèphe

DEP/MESSRS

3. Participation du secteur priv�

N‰ Nom et Pr·nom Structures Fonction Adresses

1
Mme KAFANDO B
Edith

CELS/SONABEL
Coordonnateur
adjoint

70 26 99 60 // 50 30 61 00

2
Mme KAFANDO B
Edith

CELS/SONABEL 50 30 61 00

4. Participation du Conseil National de Lutte contre le Sida et les IST

N‰ Nom et Pr·nom Structures Fonction Adresses

1 LALSAGA Marcel SP/CNLS-IST Chef /DED-FSMOS marcelalsaga@yahoo.fr  ( 76 61
9980 )

2 OUEDRAOGO Habibou PALS
Chargé de
communication

abioued@yahoo.fr 70 26 41 87

3 DIALLO Joséphine SP/CNLS-IST (DSS) Chargée de programme Queen25za@yahoo.fr 70 23 87
74

4 BALLO Bakari SP/CNLS-IST Chargé de programme Ballo_bakari@yahoo.fr

5 OUEDRAOGO Joachim SP/CNLS-IST Chargé de programme ouedraogojoachim@hotmail.com
( 50 30 66 22 )

6 Emile N KAMBOU SP/CNLS-IST/DME Chef DME nanwinsonkambou@yahoo.fr (
70 10 57 74 )
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7 KABORE André SP/CNLS-IST Chargé de programme Kabore-a@yahoo.fr

8 KABORE Noël DCRP
Chargé de programme
DCRP

50 30 16 04

9 GUIRE Kassim SP/CNLS-IST Chargé de programme 70 26 87 11

10 TRAORE Wamarou
Fonds Mondial
SP/CNLS-IST

Coordonnateur

11 DERME Alassane DCRP Chargé de programme 50 30 16 04

12 KABRE Seydou UGF Coordonnateur

13 TRAORE Dabou Irène UCPSE Coordonnatrice

14 KABORE Amidou SP/CNLS-IST Chargé de programme 70 26 57 74

15
OUEDRAOGO Hamadé
Yaya

SP/CNLS-IST
Chef de département
DET

70 27 19 74

16 KABORE André SP/CNLS-IST Chargé de programme 70 24 13 50

17 SIDIBE Moussa SP/CNLS-IST Chargé de programme

18 BENON Nâ-Bintou SP/CNLS-IST Chargé de programme

19 GYENGANI Josiane SP/CNLS-IST Chargé de programme

5. Participation de la soci�t� civile

N‰ Nom et Pr·nom Structures Fonction Adresses

1 RAKOTOSOA Herviola PAMAC Ouagadougou

2 SALOUCOU Reine Lydia IPC 50 36 89 37/38

3
BELOUM/OUEDRAOGO
Cécile

Réseau des parlementaires
pour la lutte contre le SIDA
(Assemblée Nationale)

 70 25 51 56

4 SAWADOGO Mamadou REGIPIV-BF  50 36 96 98 // 70 23 03 01

5 SANON Patrice REGIPIV

6 TOE Simplice Seraphin PROMACO
Chargé de
programme

03 BP 7109 Ouaga 09

6. Participation des partenaires au d�veloppement

N‰ Nom et Pr·nom Structures Fonction Adresses

1 Mamadou L SAKHO ONUSIDA Représentant

2 TOURE Ndèye Ngoné UNICEF 50 30 02 35

3 COMPAORE Cécile UNFPA 50 30 62 39

4
VANSPLUNTER
Jaqueline

PNUD 50 30 67 62

5 BIGIRIMANAN Françoise OMS Point focal VIH/SIDA Bigirimanaf@yahoo.fr   ;
afro.who.int
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Annexe 3 : HISTORIQUE DE LA TENUE DES SESSIONS DU CNLS-IST

1�re session ordinaire du CNLS-IST
Pr�sid�e par : Son Excellence monsieur Blaise COMPAORE, Pr�sident du Faso,
Pr�sident du Conseil national de lutte contre le SIDA et les IST
Date : Jeudi 06 novembre 2001
Lieu : Salle de conf�rence du complexe international de Ouaga 2000
Nombre de participants : 67 membres pr�sents ou repr�sent�s sur 72.

2�me session ordinaire du CNLS-IST
Pr�sid�e par : Son Excellence monsieur Blaise COMPAORE, Pr�sident du Faso,
Pr�sident du Conseil national de lutte contre le SIDA et les IST
Date : Vendredi 20 d·cembre 2002
Lieu : Salle de conf�rence du complexe international de Ouaga 2000
Nombre de participants : 107 personnes dont 64 membres pr�sents ou repr�sent�s
sur 69

3�me session ordinaire du CNLS-IST
Pr�sid�e par : Son Excellence monsieur Blaise COMPAORE, Pr�sident du Faso,
Pr�sident du Conseil national de lutte contre le SIDA et les IST
Date : Mardi 16 d·cembre 2003
Lieu : Salle de r�union du Palais de la Pr�sidence du FASO
Nombre de participants : 117 personnes dont 64 membres pr�sents ou repr�sent�s
sur 69.

4�me session ordinaire du CNLS-IST
Pr�sid�e par : Son Excellence monsieur Blaise COMPAORE, Pr�sident du Faso,
Pr�sident du Conseil national de lutte contre le SIDA et les IST
Date : Mardi 21 d·cembre 2004
Lieu : Salle des Banquets de Ouaga 2000
Nombre de participants : 165 personnes dont 65 membres pr�sents ou repr�sent�s
sur 69

1�re session extraordinaire du CNLS-IST
Pr�sid�e par : Son Excellence monsieur Blaise COMPAORE, Pr�sident du Faso,
Pr�sident du Conseil national de lutte contre le SIDA et les IST
Date : Jeudi 30 juin 2005
Lieu : Salle des Banquets de Ouaga 2000
Nombre de participants : 113 personnes dont 63 membres pr�sents ou repr�sent�s
sur 69

5�me session ordinaire du CNLS-IST
Pr�sid�e par : Son Excellence monsieur Blaise COMPAORE, Pr�sident du Faso,
Pr�sident du Conseil national de lutte contre le SIDA et les IST
Date : Vendredi 17 f·vrier 2006
Lieu : Salle des Banquets de Ouaga 2000
Nombre de participants : 178 personnes dont 66 membres pr�sents ou repr�sent�s
sur 68
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6�me session ordinaire du CNLS-IST
Pr�sid�e par : Son Excellence monsieur Blaise COMPAORE, Pr�sident du Faso,
Pr�sident du Conseil national de lutte contre le SIDA et les IST
Date : Vendredi 16 mars 2007
Lieu : Salle des Banquets de Ouaga 2000
Nombre de participants : 260 personnes dont 137 membres pr�sents ou repr�sent�s
sur 146

7�me session ordinaire du CNLS-IST
Pr�sid�e par : Son Excellence monsieur Blaise COMPAORE, Pr�sident du Faso,
Pr�sident du Conseil national de lutte contre le SIDA et les IST
Date : Vendredi 21 d·cembre 2007
Lieu : Salle des Banquets de Ouaga 2000
Nombre de participants : 339 personnes dont 132 membres pr�sents ou repr�sent�s
sur 142
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Annexe 4 : Indicateurs
Indic_3 :
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Ind_4 :
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Ind_5 :



Rapport UNGASS 2008 du Burkina Faso���������������������������Page : 43
_________________________________________________________________________________________

43

Ind_6 :
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Ind_7 :
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Ind_8 :
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Ind_9 :
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Ind_10 :
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Ind_11 :
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Ind_12 :
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Ind_13 :
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Ind_15 :
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Ind_16 :
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Ind_17 :
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Ind_18 :
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Ind_22 :
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Ind_23 :
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Ind_24 :
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Annexe 5 : ICPN- Partie A

Annexe 7

Annexe 7. Indice composite des politiques nationales 2007

PAYS : BU RK INA  FA SO

Nom du responsable du Conseil national de lutte contre le sida : Dr Joseph Andr· TIENDREBEOGO

Sign� par : (Nom et tit re) :Dr Joseph Andr· TIENDREBEOGO , Secr�taire Permanent du Conseil National de
Lutte contre le SIDA et les Infections Sexuellement Transmissibles (SP/CNLS - IST)
________________________________________________________

Adresse postale : 03 BP 7030 Ouagadougou 03 Ò  BURKINA FASO
______________________________________________________________________________

T�l. : + (226) 50 32 41 88

8888_______________________________________________________________________
______________
T�l�copie : + (226) 50 31 40 01

Courriel : spcnls@fasonet .bf
.bf_________________________________________________________________________
_________

Date de soumission du rapport :    10   Janvier 2008
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Annexe 7

Instructions

Contexte

L�instrument suivant permet de mesurer un des indicateurs des actions et des engagements nationaux de l�UNGAS S,
fi savoir un indice composite des politiques conÌu pour �valuer les progr‰s r�alis�s dans l��laboration et la mise
en ¯uvre des politiques et strat�gies nationales de lutte contre le sida. Il fait partie int·g rante de la liste des
indicateur s de base de l�UNGASS et doit ´tre com pl·t· et soum is en tant que partie du Rapport de
situation national 2007 ‚ l�UNGAS S.

La troisi‰me version de l�Indice composite des politiques nationales a �t� actualis�e pour tenir compte des nou velles
orientations programmatiques concernant le VIH/sida et pour …tre compatible avec les nouveaux instruments
d��valuation des politiques et de la mise en ¯uv re13.

Des donn�es de l�Indice composite ont �galement �t� soumises en 2003 et 2005 lors des derniers cycles d��tablissement
des rapports. Il est vivement recommand� aux pays d�effectuer une analyse des tendances sur les questions les plus
importantes et d�inclu re une descr iption des r�sultats dans leur Rappor t de situation national 2007 14.

STRUCTURE DU QUESTIONNAIRE

L�Indice composite des politiques nationales est d ivis� en deux parties :

Partie A, pour les responsables publics.

Cette partie A couvre cinq domaines :

1. P lan strat�gique

2. Appui politique

3. Pr�vention

4. Traitement, soins et soutien

5. Suivi et �valuation

Partie B, pour les repr·sentants des organisations non gouvernem entales , des organism es bilat·raux et
des organisations du syst�m e des Nations Unies.

Cette partie couvre quatre domaines :

1. Droits de la personne

2. Participation de la soci�t� c ivile

3. Pr�vention

4. Traitement, soins et soutien

La responsabilit· globale du collationnem ent et de la transmission des inform ations li·es ‚ l�Indice
composite des politiques nationales incombe aux gouvernements nationaux , par le biais de leur conseil
national de lutte contre le sida ou de tout aut re organe appa rent�, avec l�appui de l�ONUSIDA et d�autres partenaires.

àTAPES PROPOSàES POUR LA COLLECTE DES DONNàES
1. D·signation d e deux coo rdonnateur s techniques pour l�·tude (un pour chaque par tie)

Les coordonnateurs techniques seront charg�s de proc�der fi des v�rifications sur pi‰ce et de mener des entretiens afi n
d�apporter des r�ponses fi des questions pr�cises. Pour la partie A, il faut de pr�f�rence s�lectionner un membre du
Conseil national de lutte contre le sida ou d�un organe apparent� et pour la partie B une personne ne faisant pas partie
du gouvernement. Dans l�id�al, ces personnes ne doivent rien ignorer du sujet, avoir des connaissances en mati‰re de
suivi et d��valuation, et pouvoir demander fi …tre assist�es par un consultant poss�dant les m…mes comp�tences.

13 Policy and Planning Effort Index or children made vulnerable by HIV/AID S, UNICEF 2005 ;Vers un acc‰s universel : Etendre les interventions priori-
taires li�es auVIH/sida dans le secteur de la sant�, ONUSIDA, 2007 ; D�finir des objectifs nationaux en vue d�avancer vers l�acc‰s universel, ONUSIDA,

2006 ; Directives pratiques de l�ONUSIDA pour l�intensifi cation de la pr�vention du VIH en vue de l�acc‰s universel, ONUSIDA, 2007
14 Voir Directives pour l�¢laboration d�indicateurs de base, ONUSIDA 2002 et 2005 respectivement pour les principales questions des questionnaires pr�c�-

dents de l�Indice composite des politiques nationales
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2. Collecte des donn·es
Chaque section doit …tre compl�t�e par a) un examen sur dossier et b) des entretiens avec les personnes qui
connaissent le mieux la question trait�e :

Æ Plan strat¢gique et Appui politique : le Directeur ou le Directeur adjoint du Programme ou du Conseil national
de lutte contre le sida, les responsables du Programme national de lutte contre le sida au niveau des provinces
et des distr icts, et l�ONUSIDA.

Æ Suivi et ¢valuation : des responsables du Conseil national de lutte contre le sida ou d�un organe apparent�, du
minist‰ re de la Sant� , et les points focaux pour le VIH des autres minist‰ res.

Æ Droits de la personne : des responsables du minist‰re de la Justice, des commissai res aux droits de l�homme et
des repr�sentants d�organisations non gouvernementales de protection des droits de l�homme ou de centres/
d�institutions d�aide juridique, et des personnes v ivant avec le VIH.

Æ Participation de la soci¢t¢ civile : un �chantillon repr�sentatif des grandes organisations de la soci�t� civile
travaillant dans le domaine de la r iposte au VIH, et les personnes v ivant avec le VIH.

Æ Pr¢vention et traitement, Soins et soutien : les minist‰res et les grandes institutions/organisations , y compris les
organisations non gouvernementales et les personnes vivant avec le VIH, charg�es de la mise en ¯ uvre dans
ces domaines.

3. Saisie, analyse et in ter pr·tation des donn·es
Une fois que les sections de l�Indice sont compl�t�es , les coordonnateurs techniques doivent examiner soigneu-
sement toutes les r�ponses afin de d�terminer s�il est n�cessaire d�organiser des consultations suppl�mentaires
ou d�approfondir l��tude de la documentation. Il est important d�analyser les donn�es de chacune des sections
et d�en faire figurer les r�sultats dans le Rapport de situation national en soulignant les progr‰s r�alis�s dans
lâ�laboration et la mise en oeuvre des politiques et strat�gies des programmes visant fi lutter contre l��pid�mie
de sida qui s�vit dans le pays. Il convient d�inclure �galement dans le rapport des commentaires concernant
la concordance/divergence des r�ponses aux questions similaires qui figurent dans les partie A et partie B
ainsi que, le cas �ch�ant , une analyse des tendances des donn�es cl�s de l�Indice depuis 2003. Les conclusions
concernant l�Indice doivent …tre pr�sent�es , discut�es et approuv�es au cours de l�atelier consultatif national
consacr� fi l�UNGASS (voir le paragraphe 4 ci-dessous) . Il est fortement conseill� de saisir les donn�es d�fi ni-
tives et approuv�es dans le Syst‰me d�information sur la riposte des pays (CRIS). Au cas oˇ cela ne serait pas
possible, une version �lectronique du questionnaire dÖment rempli doit …tre pr�sent�e en annexe au Rapport
de situation national.

4. Atelier consultatif organis· par le CNLS (ou un organe appa rent·)
Il est vivement recommand� que le CNLS (ou un organe apparent�) organise un large forum de consulta -
tion d�une journ�e pour discuter et avaliser les principales conclusions du rapport national pour l�UNGASS,
notamment les r�sultats de l�Indice. Les organisations civiles, y compris les organisations confessionnelles , les
personnes vivant avec leVIH, les groupes ¯uvrant en faveur de l��galit� des sexes, les groupes militant en faveur
des droits de la femm e, les organisations de plaidoyer en faveur des droits de la personne et des garanties juridi-
ques ainsi que d�aut res grandes organisations non gou vernem entales d evraient …tre invit�es fi y participer.
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SP/CNLS-IST                     Dr. André Joseph
TIENDREBEOGO   X                    X                       X                    X                     X

SP/CNLS-IST                     Mme TRAORE           X                    X                       X                    X                     X

SP/CNLS-IST Dr. BENON  X                    X                       X                    X                     X

SP/CNLS-IST                       Mme GUYENGANI              X                  X                       X                    X                     X

SP/CNLS-IST M. GUIRE  X                    X                       X                    X                     X

OMS Représentant                      X                           X                         X                     X

REGIPIV Sanou Patrice, chargé
 du droit et éthique                     X                           X                         X                        X

AES/Burkina

Ministère Justice
Mme KOUTOU   X            X   X           X

Mr Ouedraogo
 Jean Jacques            X

Annexe 7

Indice com posite des politiques nationales : R�pondants

[Inscrire les noms de tous les r�pondants dont les r�ponses ont permis de remplir une ou plusieurs parties du
questionnaire dans le tableau ci-dessous ; ajouter autant de lignes que n�cessai re]

Partie A [responsables publics]

Organisation Nom/Fonction

R�pondants pour la Partie A

[Indiquer les parties sur lesquelles chaque r�pondant a �t� inte rrog�]

A.I A.II A.III A.IV A.V

Partie B, [repr·sentants des organisations non gouvernem entales , des organism es bilat·raux et des
organisations du syst�m e des Nations Unies]

Organisation Nom/Fonction

R�pondants pour la Partie B

[Indiquer les parties sur lesquelles chaque r�pondant a �t� interrog�]

B.I B.II B.III B.IV

Note : Dans les r·ponses , s/o signif ie Ésans objet ˚
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Questionnaire concernant l�indice composite
des politiques nationales

Partie A
[responsables publics]

I. Plan strat�gique

1. Votre pays a-t-il �labor� une strat�gie /un cad re d�action multisectoriel(le) pour
lutter contre le sida
(Les strat�g ies multisectorielles doivent inclure celles �labor�es par les minist‰ res �num�r�s sous 1.3 mais ne s�y
lim itent pas.)

Oui   X P�riode couverte :2001-2005 et 2006 -2010
 et 2006-2010 Sans objet (s/o) Non

SI NO N ou S/O, donner une br‰ ve explication

SI O UI, r·pond re aux questions 1.1 ‚ 1.10 ; dans le cas contrai re, passer ‚ la question 2

1.1 Depuis combien de temps le p ays dispose -t-il d�une strat�g ie /d�un cadre d�action multisectoriel(le)?

Nombre d�ann�es: 8 ans
depuis 2001
1.2 Quels sont les secteurs inclus dans la strat�g ie / le cadre d�action multisectoriel(le) dont les activit�s

comportent un budget affect� fi la lutte cont re le VIH?

Secteurs inclus Strat�gie/cadre d�action Budget affect�

Sant� Oui Oui

Education Oui Oui

Emploi Oui Oui

Transpor ts Oui Oui

Arm�e/Police Oui Oui

Femmes Oui Oui

Jeunes Oui Oui

Autres*: sociaux et de de production Oui Oui

Finances oui oui

* L�un quelconque des minist‰res suivants : Agriculture, Finances, Ressources humaines, Justice, Energie et Mines, Planifi cation, Travaux Publics,
Tourisme, Commerce et Industrie.
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SI aucun bud get n�a �t� affect�, comment les cr¢dits sont-ils allou¢s?

1.3 La strat�g ie / le cadre d�action multisectoriel(le) tient-elle(il) compte des populations cibles, des milieux et
des questions trans versales ci-dessous ?

Populations cibles

a. Femmes et fi lles
b. Jeunes femmes/jeunes hommes

c. Sous-populations vuln�rables15

d. Orphelins et autres enfants vuln�rables

Milieux

e. Lieu de travail

f. Ecoles

g. Prisons

Questions transversales

h. VIH/sida et pauvret�
i. Protections des d roits de la personne

j. Participation des PVVS

k. Lutte contre la stigmatisation et la discr im ination

l. Autonomisation des femmes et/ou �galit� des se xes

a. Oui
b. Oui
c. Oui
d. Oui

e. Oui

f. Oui

g. Oui

h. Oui

i. Oui

j. Oui

k. Oui

l. Oui

1.4 Les populations ci bles ont-elles �t� recens�es par un p rocessus d��valuation ou d�analyse des besoins ?

Oui  X Non

SI OUI, quand cette � valuation/analyse des besoins a -t-elle �t� men�e? Ann�e : 2005

SI NO N , comment les populations ci bles ont-elles �t� recens�es?

-1.5  Quelles sont les populations ci bles dans le pays? : les travailleurs(ses) du sexe et assimil�s ;

les clients des travailleurs(ses) du sexe et leurs amis ;les routiers/camionneurs et leurs accompagnants ; les
mineurs/orpailleurs et les populations environnantes ;le personnel de tenue ; les jeunes de 15-24 ans scolaris�s ou
non ; les filles du secteur informel urbain ; les d�tenus ; les veuves.

15 Les sous-populations qui ont �t� recens�es au niveau local comme �tant confront�es fi un risque �lev� de transmission du VIH (consommateurs de
drogue injectables, hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes, professionnel(le)s du sexe et leurs clients, migrants transfrontaliers, travail-
leurs migrants, personnes d�plac�es fi l�int�rieur du pays, r�fugi�s, personnes incarc�r�es, etc.).
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1.6 La strat�g ie/le cadre d�action multisectoriel(le) inclut-elle(il) un plan op�rationnel?

Oui  X Non

1.7 La strat�g ie /le cadre d�action multisectoriel(le) ou le plan op�rationnel incluent -ils:

a. Des objectifs p rogrammatiques off i ciels? Oui
b. Des objectifs et/ou des jalons pr�cis? Oui
c. Un budget d�taill� des coÖts pour chaque domaine p rogrammatique? Oui
d. Des indications sur les sou rces de f i nancement? Oui
e. Un cadre de su ivi et d��valuation? Oui

1.8 Votre pays s�est-il assur� de Ó l�implication et participation pleines et enti‰ res Ô de la soci�t� civile 16 fi
l��laboration de la strat�g ie /cadre d�action multisectoriel(le)?

Participation active  X Participation mod�r�e Pas de participation

SI la par ticipation a �t� active, expliquer bri‰vement comment cela s�est fait:

Le processus d�·laboration du CSLS 2006-2010 qui s�est d·roul· d�avril  ‚ Juin 2005 a
·t· participatif avec l�implication de repr·sentants de tous les secteurs d�intervention
concern·s (secteur public, secteur priv·, soci·t· civile, PTF). Les diff·rentes parties
prenantes ont ·t· organis·es ‚ travers la mise en place d�un groupe de travail
compos· de 5 comit·s techniques sectoriels et de 3 comit·s de r·daction dont les
travaux ont ·t· restitu·s et valid·s de fa°on p·riodique avant d�´tre  valid·s le 30 Juin
2005 en session extraordinaire du CNLS- IST.

SI la par ticipation a �t� inexistante ou m od�r� e, expliquer bri‰vement pourquoi :

1.9 La strat�g ie /le cadre d�action multisectoriel(le) a-t-elle(il) �t� avalis�(e) par la plupart des partenaires
externes du d�veloppement (bilat�raux , multilat�raux)?

Oui  X Non

1.10 Les partenaires du d�veloppement externe (bilat�raux, multilat�raux) ont-ils align� et harmonis� leurs
programmes de lutte cont re le VIH et le sida sur la strat� gie/le cadre d�action multisectoriel(le) national(e ) ?

Oui, tous les partenai res  X Oui, certains partenai res Non

16 La soci�t� civile inclut notamment : les r�seaux de personnes vivant avec le VIH, les organisations f�minines, les organisation s de jeunes, les organisations
confessionnelles , les organisations de prise en charge du sida, les organisations communautaires, les organisations des groupes les plus affect�s (notamment les
hommes ayant des relations sexuelles avec les hommes, les professionnel(le)s du sexe, les populations migrantes/d�plac�es , les personnes incarc�r�es); les
organisations de tr availleurs, les organisations des d roits de la personne, etc.Aux fi ns de l�Indice, le secteur priv� fait l�objet d�une section distincte.
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SI CE RTAINS OU NON , donner une br‰ ve explication

2. Votre pays a-t-il int�gr� la lutte cont re le VIH et le sida dans ses plans g�n�raux
de d�veloppem ent notamment : a) Plans nationaux de d�veloppement, b) Bilans

communs de pays, Plan -cadre des Nations Unies pou r l�aide au d�veloppem ent, c)
Cadres strat�giques de lutte cont re la pauvret�, d) Approche sectorielle ?

Oui  X Non S/O

2.1 SI OUI, dans quels plans de d�veloppement l�appui aux politiques de lutte cont re leVIH et le sida est-il int�gr� ?
-a) Cadre strat�gique de lutte contre la pauvret� -b) PNDS 2001-2010 -c) PAP II -d) plan intégré des N. U

sur le VIH -e) suivi objectifs du mill�naire Aut re, ,  ,
millénaire ; l�UNDAF;

2.2 SI OUI, lesquelles parmi les politiques mentionn�es ci -dessous sont-elles incluses dans ces plans de d� veloppement ?

Cocher chaque pol itique/strat�g ie incluse

Politique Plans de d�veloppement

a) b) c) d) e)

Pr�vention du VIH                                                         x            x         x          x           x

Traitement des infections oppor tunistes                                         x               x                x              x              x

Traitement antir�t roviral

Soins et soutien (y compr is la s�cur it� sociale ou d�aut res
r�gimes d�assurance)

Att�nuation de l�impact du sida

R�duction des in�galit�s ent re les sexes en ce qui
concerne la pr� vention et le traitement, les soins et le
soutien dispens�s dans le cad re de la riposte au VIH.
R�duction des in�galit�s de revenu en ce qui concer ne
la pr�vention et le traitement, les soins et le soutien
dispens�s dans le cad re de la riposte au VIH.

R�duction de la stigmatisation et de la discr im ination

D�marginalisation �conomique des femmes (notamment,
acc‰s au cr�dit , fi la terre et fi la fo rmation professionnelle)

Autre: [indiquer ic i]
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3. Votre pays a-t-il �valu� l�impact du VIH et du sida sur son d�veloppement
socio�conomique fi des f i ns de planifi cation ?

Oui X Non S/O

3.1 SI OUI, dans quelle mesure cette �valuation a-t-elle influenc� les d�cisions conce rnant les allocations de ressources ?

Faible Forte

0 1 2 3 4 5

4. Votre pays dispose-t-il d�une strat�gie/d�un cad re d�action lui permettant d�aborder
les questions relatives au VIH et au sida au sein de ses services n ationaux de
personnels en uniforme, ses fo rces arm�es, ses fo rces de maintien de la paix, sa
police, et son personnel ca rc�ral, etc. ?

Oui  X Non

4.1 SI OUI, lesquels parmi les programmes ci-dessous ont-ils �t� mis en ¯ uvre au-delfi de la phase pilote et
atteint une par tie importante des per sonnels en uniforme dans un ou plusieur s services?

Communication sur les changements de compor tement Oui  X Non

Fourniture de pr�servatifs Oui  X Non

Conseil et test VIH * Oui  X Non
Services IST Oui  X Non

Traitement Oui  X Non
Soins et soutien Oui  X Non

Autres: [indiquer ic i] Oui Non

* Quelle est l�approche adopt�e en m ati„re de conseil et test V IH ? Le test de d�pistage du VIH est-il volontaire
ou obligatoire (par exemple au moment du recrutement) ? Veuillez expliquer bri‰vement:

Le SP/CNLS-IST dispose d�un d·partement technique en charge des minist�res et du
secteur priv· ‚ travers lequel les militaires et paramilitaires sont pris en compte dans
les plans d�action de lutte contre le VIH/SIDA dans leurs minist�res
respectifs(S·curit·, Administration territoriale, D·fense, Economie et Finance,
justice, Environnement et cadre de vie, Ô). Ces minist�res travaillent en
collaboration ·troite avec le Minist�re de l�action sociale et celui de la sant· en
mati�re de conseil et test VIH.Le test est volontaire pour la majorit· des cas
(personnels des minist�res et membres de leurs familles). Le caract�re obligatoire
intervient seulement au moment des recrutements et pendant la phase de suivi des
nouvelles recrues jusqu�‚ leur sortie.

5. Votre pays a-t-il donn� suite fi ses engagements eu �gard fi l�acc‰s universel souscrits
lors de la Rencontre de haut niveau sur le VIH/sida qui s�est tenue en juin 2006?

Oui X Non

5.1 Le Plan strat�g ique /plan op�rationnel national et le budget national de la lutte contre le VIH/sida ont-ils
�t� r�vis�s en cons�quence ?

Oui X Non
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5.2 Les estimations relatives fi la taille des pr incipaux groupes cibles de population ont -elles �t� actualis�es ?

Oui X Non

5.3 Existe-t-il des estimations et des projections fiables du nombre d�adultes et d�enfants justiciables de la
th�rapie antir�t rovirale et de leur s besoins futurs?

Estimations et projections des besoins X Estimations uniquement Non

5.4 La couverture programmatique de la lutte cont re le VIH et le sida fait-elle l�objet d�un suivi ?

Oui  X Non

(a) SI OUI, la couverture est-elle �valu�e par se xe (hommes, femmes) ?

Oui  X Non

(b) SI OUI, la couverture est-elle �valu�e par sous -groupes de population ?

Oui  X Non

SI OUI, par quels sous -groupes de population ?

a . Fem m es et fi lles
b. Jeunes fem m es/jeunes hom m es
c. Sous-populations vuln·rables

d. Orphelins et autres enfants vuln·ra bles

e. PVVIH

f . Professionnelles du sexe (PS)

g. orpailleurs

h. routiers

(c) SI OUI, la couverture est-elle �valu�e par zone g�ographique?

Oui  X Non

SI OUI, fi quels n iveaux (province, district, autre) ?

R·gional, provincia l,  v illageois , s ites sentinelles ,
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5.5 Votre pays a-t-il �labor� un plan de renforcement des syst‰mes de sant�, y compris l�infrastructure, les
ressources et capacit�s humaines , et les syst‰mes l ogistiques d�app rovisionnement en m�dicaments?

Oui  X Non

Dans l�ensemble, quelle note attribueriez -vous aux efforts de planifi cation strat¢gique des
programmes de lutte contre le VIH et le sida en 2007 et 2005 ?

2007 Faible Elev�e

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

2005 Faible Elev�e

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Commentaires sur les progr«s r¢alis¢s depuis 2005:

Le renforcement du d·partement planification et suivi-·valuation du SP/CNLS-IST
avec son ·rection en unit· centrale de planification et de suivi ·valuation (UC-PSE) a
permi de maintenir les acquis avec l�appui/accompagnement des acteurs (structures
d�ex·cution et structures de coordination des diff·rents secteurs d�intervention) en
planification et suivi-·valuation des interventions.
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II. Appui politique

On consid‰ re que l�appui politique est solide lorsque les repr�sentants gouvernementaux et politiques parlent
haut, fort et souvent de la question du sida, pr�sident r�guli‰ rement des r�unions importantes sur ce sujet,
allouent des budgets nationaux de soutien aux programmes de lutte contre le sida et se servent judicieusement
des organisations et interventions gouvernementales et de la soci�t� civile dans le but de soutenir les programmes
de riposte au sida dont l�int�r…t est av�r�.

1. Les hauts fonctionnaires du gouvernement parlent -ils publiquement et positivement
des efforts de lutte cont re le sida devant les plus grandes instances nationales au
moins deux fois par ann�e?

Pr·sident/Chef du gou vernem ent O ui  X Non
Autres hauts fonctionnai res O ui  X Non
Autres responsa bles des r·gions et/ou distr icts O ui  X Non

2. Votre pays dispose-t-il d�un organe national de coo rdination/gestion multisectoriel
relatif au VIH/sida (Conseil national du sida ou o rgane �quivalent) reconnu par la lo i?

Oui  X Non

SI NO N , donner une br‰ ve explication :

2.1 SI OUI, quand cet organisme a -t-il �t� cr�� ? Ann·e: en  2001, mise en place du Conseil National de
Lutte contre le SIDA et les IST par decret n° 2001-510/PRES/PM du 1er octobre 2001

PM2.2 A-t-il ?2.2 SI OU I, qui le pr�side ?

Son Exellence M. Blaise COMPAORE, Pr�sident du Faso, Chef de l�Etat Burkinab� Ì Ì Ì Ì Ì Ì Ì Ì Ì ..
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2.3 SI OUI ,

dispose -t-il d�un mandat? Oui  X
Non
peut-il compter sur la par ticipation et la direction actives du
gouvernement?

Oui  X
Non

a-t-il une composition pr�d�fi nie?

inclut-il des repr�sentants de la soci�t� c ivile?

SI OUI, dans quellep roportion? [indiquer ic i]

compte-t-il sur la participation de personnes v ivant avec le VIH?

compte-t-il sur la participation du secteur pr iv�?

Oui    X

Oui     X

17% (24/142)

Oui  X

Oui  X

a-t-il un plan d�action? Oui  X

dispose-t-il d�un secr�tariat op�rationnel? Oui  X

se r�unit-il au moins une fois tous les t rois mois?

examine-t-il p�riodiquement les d�cisions strat�g iques qui ont �t� pr ises?

promeut-il activement la m ise en ¯uvre des d�cisions strat�g iques?

donne-t-il fi la soci�t� c ivile l�occasion d � influer sur la pr ise de d�cisions?

renforce-t-il la coordination des actions des donateurs pour �viter les
financements parall‰les et le chevauchement des efforts de programmation
et d��tablissement des rappor ts?

                         Non  X
Oui   X
Oui   X

Oui   X

Oui X

3. Votre pays dispose-t-il d�un conseil national de lutte cont re le sida ou tout aut re
m�canism e qui encourage une interaction ent re le gouvernement, les personnes
vivant avec le VIH, la soci�t� civile et le secte ur priv� pour mettre en ¯ uvre les
strat�gies et les p rogrammes de lutte cont re le VIH et le sida ?

Oui  X Non

3.1 SI OUI, a-t-il?

un mandat Oui X    Non
une composition pr�d�f i nie Oui X     Non

un plan d�action Oui X     Non

un secr�tar iat fonctionnel Oui X     Non
des r�unions p�riodiques Oui X     Non

Fr�quence des r�unions:

SI OUI, Quelles sont ses principales r�alisations ? Le Conseil National de Lutte contre le SIDA-IST
(CNLS-IST) est compos·e des repr·sentants des institutions, des d·partements
minist·riels, de la soci·t· civile, du secteur priv· et des partenaires au d·veloppement
bilat·raux et multilat·raux. Organe central de d·cision et d�orientation rattach· ‚ la
Pr·sidence du Faso, le CNLS-IST veille ‚ la mise en Öuvre du Cadre strat·gique de
lutte contre le VIH/SIDA et les IST avec l�appui technique d�un Secr·tariat permanent.
A ce titre, il adopte le plan op·rationnel (PNM annuels), le bilan de la mise en Öuvre
du PNM (sessions annuelles du CNLS-IST) ; il veille ·galement ‚ la mobilisation des
ressources, au plaidoyer pour l�int·gration d�un volet lutte contre contre le SIDA dans
les diff·rents programmes de d·veloppement, ‚ la visibilit· du Burkina sur la sc�ne
internationale.
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SI OUI, Quelles sont les pr incipales diff icult�s que cet organisme ait fi surmonter pour remplir sa tÉche ?

* probl�m es de C oordination  des in terventions
* probl�m e de m obilisation effecti ve des ressources pour couvrir les  besoins  de  la  m ise en  Ö uvre des PN M  annuels

4. Quel pourcentage du budget national pour la lutte cont re le VIH et le sida a �t�
consacr� fi des activit�s r�alis� es par la soci�t� civile au cours de l�ann�e �coul�e ?
Pourcentage: 4,2%

5. Quel type d�appui le CNLS (ou l�o rgane �quivalent) procure-t-il aux partenaires mettant
en ¯uvre le programme national, en particulier aux o rganisations de la soci�t� civile?

Information sur les besoins et les ser vices prioritaires Oui X Non

Orientations/ mat�riels techniques Oui X Non

Achat/distribution des m�dicaments Oui X Non

Coordination avec les aut res partenaires de la mise en ¯ uv re Oui X Non
Renforcement des capacit�s Oui X Non

Autre: plaidoyer

6. Votre pays a-t-il pass� en revue les politiques et les lois nationales pour d�term iner
s�il en existe d�incompatibles avec les politiques nationales de lutte cont re le sida?

Oui  X Non

6.1 SI OUI, les politiques et les lois ont-elles �t� modifi �es afin de correspondre aux politiques nationales de
lutte contre le sida?

Oui  X Non

6.2 SI OUI, quelles politiques et lois ont -elle �t� modif i �es et quand?

Politique/Loi : Loi type 2005 Ann�e : 2005

Politique/Loi :loi sur la contamination volontaire Ann�e : en cours

[Enum�rer toutes celles qui s�appliquent]
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Dans l�ensemble, quelle note attribueriez -vous aux e fforts d�Appui politique d ans la lutte contre le
VIH et le sida en 2007 et 2005?

2007 Faible Elev�e

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

2005 Faible Elev�e

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Commentaires sur les progr«s r¢alis¢s depuis 2005:

Le renforcement du d·partement planification et suivi-·valuation du SP/CNLS-IST
avec son ·rection en unit· centrale de planification et de suivi ·valuation (UC-PSE) a
permi de maintenir les acquis avec l�appui/accompagnement des acteurs (structures
d�ex·cution et structures de coordination des diff·rents secteurs d�intervention) en
planification et suivi-·valuation des interventions.
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III. Pr�vention

1. Votre pays a-t-il m is au point une politique ou une strat�gie de p romotion de
l�inform ation, �ducation et comm unication (IEC) sur le VIH  aupr‰s de l�ensem ble de
la population?

Oui  X Non S/O

1.1. SI OUI, quels sont les messages les plus diffus�s?
Cocher les messages f aisant l�objet d�une p romotion explicite

Pratiquer l�abstinence sexuelle                                                                                               X

Reporter fi plus ta rd la premi‰re exp�rience sexuelle                                                       X

Etre fi d‰le                                                                                                                                      X

Limiter le nomb re de par tenaires sexuels                                                                               X

Utiliser r�guli‰rement des pr�ser vatifs                                                                                     X

Adopter des pratiques sexuelles fi moind re risque                                                                     X

Eviter le commerce du se xe                                                                                                                 X

S�abstenir de consommer des d rogues injectables                                               S/O

Utiliser des aiguilles et des ser ingues propres                                                                X

Combattre la violence faite aux femmes                     X

Mieux accepter les per sonnes v ivant avec le VIH et leur participation                                 X

Encourager une plus g rande participation des hommes aux p rogrammes de
sant� reproductive                                                                                            X

Autre: PTME,                                                                                                       X

1.2 Au cours de l�ann�e derni‰re, votre pays a-t-il m is en ¯uv re une activit� ou un p rogramme de p romotion
d�informations pr�cises sur le VIH par l�inter m�diaire des m�dias?

Oui  X Non

2. Votre pays dispose-t-il d�une politique ou strat�gie de p romotion d�une �ducation sur la
sant� sexuelle et reproductive abordant la question du VIH destin�e aux jeunes?

Oui  X Non S/O

2.1 L�enseignement relatif au VIH fait-il partie du programme d��tudes dans :

les �coles pr imaires ? Oui  X Non
les �coles secondai res ? Oui  X Non
la formation  des enseignants ? Oui  X Non

2.2 Le programme d��tudes pr�voit-il le m…me enseignement sur la sant� sexuelle et reproductive pour les
jeunes hommes et les jeunes femmes?

Oui  X Non
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4. Votre pays a-t-il recens� les districts (ou les ci rconscriptions �quivalentes sur le plan
g�ographique/de la d�centralisation) pour lesquels des p rogrammes de pr�vention
du VIH sont n�cessaires?

Oui  X Non

SI NO N , de quelle faÌon l�intensif i cation des p rogrammes de pr�vention est-elle mise en ¯uv re?

SI OUI, dans quelle mesure les p rogrammes ci -dessous de pr� vention du VIH ont-ils �t� mis en ¯uvre dans les
districts* pour lesquels la pr� vention du VIH est n�cessaire?

Cocher les n iveaux de  mise en ¯uv re pour chaque activit� ou indiquer par S/O si les questions sont sans objet

L�activit� est men�e dans

Programmes de pr�vention du VIH

S�curit� transfusionnelle

Pr�cautions un iverselles en m ilieu sanitai re

Pr�vention de la transmission m‰ re-enfant duVIH

IEC sur la r�duction des r isques

IEC sur la r�duction de la stigmatisation et de
la discrim ination

Promotion des pr�servatifs

Conseil et test VIH

R�duction des risques pour les consommateur s
de drogues injecta bles

R�duction des r isques pour les hommes ayant
des rappor ts sexuels avec des hommes
R�duction des r isques pour les
professionnel(le)s du se xe

Programmes en f aveur d�aut res sous-
populations vuln�ra bles

Services de sant� reproductive y compris la
pr�vention et le traitement des IST

Enseignement relatif au sida en milieu scolai re
pour les jeunes

Programmes fi l�intention des jeunes non scola ris�s

Pr�vention du VIH sur le l ieu de travail

Autre [ indiquer ic i]

tous les districts*
qui en ont besoin

la plupart des
districts* qui en ont

besoin

quelques-uns des
districts* qui en ont

besoin

*Districts ou circonscriptions ¢quivalentes sur le plan g¢og raphique/de la d¢centralisation dans les zones urbaines et rurales.
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Dans l�ensemble, quelle note attribueriez -vous aux e fforts de mise en ¯ uv re des p rogrammes de
pr�vention du VIH en 2007 et 2005?

2007 Faible Elev�e

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

2005 Faible Elev�e

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Commentaires sur les progr«s r¢alis¢s depuis 2005: Consolidation des acquis dans le processus d�im plication de la
soci�t� civ ile.
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IV. Traitement, soins et soutien

1. Votre pays dispose-t-il d�une politique ou strat�gie de p rom otion du traitement, des
soins et du soutien complets pour le VIH? (Les soins complets incluent, ent re autres,
le traitem ent, le conseil et test VIH, la prise en charge psychosociale, les soins
dispens�s fi domicile et dans la com munaut�).

Oui  X Non

1.1 SI OUI, prennent-elles suffisamment en compte les difficult�s que rencontrent les femmes , les enfants et les
populations les plus fi risque?

Oui  X Non

2. Le pays a-t-il recens� les districts (ou leur �quivalent sur le plan g�ographique /
de la d�centralisation) qui n�cessitent des services de traitem ent, de soins et de
soutien pour le VIH et le sida?

Oui  x Non

SI NO N , de quelle faÌon l�intensification des services de traitement, de soins et de soutien est-elle mise en
¯uvre ?
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4. Votre pays a-t-il acc‰s fi des m�canismes r�gionaux d�achat et d�approvisionnem ent
en produits de base essentiels tels que les antir�t roviraux, les pr�servatifs et les
m�dicaments de substitution?

Oui Non  X

1.1 SI OUI, de quels p roduits s�ag it-il? :

5. Votre pays dispose-t-il d�une politique ou d�une strat�gie qui traite des besoins
suppl�mentaires li�s au VIH ou au sida des orphelins et autres enfants vuln�rables (OEV)?

Oui  X Non S/O

5.1 SI O UI, le pays utilise-t-il une d�fi nition op�rationnelle des  OEV?

Oui  X Non

5.2 SI O U I, le pays a-t-il m is au point un plan d�action national destin� exp ress�ment aux OEV?

Oui  X Non

5.3 SI OUI, le pays a-t-il estim� le nombre d�OEV qui b�n�fi cient des inte rventions en place ?

Oui  X Non

SI OU I, quel est le pou rcentage d�OEV ayant actuellement acc‰s fi ces interventions ? 8,9 %

Dans l�ensemble, quelle note attribueriez -vous aux e fforts engag�s pour r�pondre aux besoins des
orphelins et des autres enfants vuln�rables en 2007 et 2005 ?

2007 Faible Elev�e

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

2005 Faible Elev�e

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Commentaires sur les progr«s r¢alis¢s depuis 2005
Avec la mise en �uvre du cadre strat�gique national de prise en charge des OEV 2006-2015 élaboré et
adopt� en mai 2006 sous la pr�sidence du minist�re de l�action sociale, la mise en place d�un Fonds de
Solidarité envers les Malades et Orphelins du SIDA  depuis 1998 pour assurer un appuie la prise en
charge alimentaire, scolaire,  m�dicale,�conomique et l�augmentation du nombre d�initiatives dans ce
domaine on note une meilleure coordination et une meilleure visibilité des interventions au niveau
national.
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V. Suivi et �valuation

1. Votre pays dispose-t-il d�un plan national unique de suivi et d��valuation (S/E)?

Oui  X P�riode couverte: 2006-2010 En cours d��laboration Non

1.1. SI OUI, a-t-il �t� avalis� par les par tenaires cl�s du su ivi et de l��valuation ?

Oui  X Non

1.2. Le plan de suivi et d��valuation a-t-il �t� �labor� en consultation avec les repr�sentants de la soci�t� civile,
y compris les personnes v ivant avec le VIH ?

Oui  X Non

1.3. Les partenaires les plus importants ont-ils align� et harmonis� leurs crit‰res en mati‰re de suivi et d��valuation
(y compris leurs indicateur s) avec le plan national ?

Oui, tous les partenaires Oui, la plupart des partenaires X Oui, mais seulement quelques partenaires Non

2. Le plan de suivi et d��valuation inclut -il?

une strat�g ie de collecte et d�analyse des donn�es Oui X Non
la surveillance compor tementale Oui X Non

la surveillance du VIH Oui X Non

un ensemble normalis� d�fi ni d�indicateurs Oui X Non

des directives sur les instr uments de collecte des donn�es Oui X Non
une strat�g ie pour �valuer la qualit� et l�exactitude des  donn�es Oui X Non

une strat�g ie de diffusion et d�utilisation des donn�es Oui X Non

3. Le plan de suivi et d��valuation est -il assorti d�un budget ?

Oui  X P�riode couverte: 2006-2010 En cours d�·laboration Non

3.1 SI OUI, le fi nancement est -il assur�?

Oui X Non
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4. Existe-t-il une unit� ou un d�partement op�rationnel de suivi et d��valuation?

Oui  X En cours m ise en place Non

SI NO N , quels sont les principaux obstacles fi la  cr�ation d�une unit� ou d�un d�par tement de su ivi et
d��valuation ?

4.1 SI OU I, A quelle entit� l�Unit�/D�partement S/E est -elle/il rattach�(e) ?

Au CNLS ou fi l�organe �qu ivalent ? Oui  X Non

Au minist‰re de la sant� ? Oui Non X
Ailleurs?

4.2 SI OUI, combien et quel type de cadres sont-ils employ�s de faÌon permanente ou temporaire par l�Unit�/
D�partement de S/E ?

Nombre d�employ�s permanents:

Fonction: Coordonnatrice de l�UC -PSE Plein temps Depuis quand?: 2002

Fonction: 4 charg·s  de program m es sectorie ls Plein temps Depuis quand?: 2002

Fonction: un charg· de program m e
finances Plein temps /

Temps partiel?

Depuis quand?: 2002

Fonction: un data m anager Plein temps / Depuis quand?: 2005
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5.1 Comprend-il des repr�sentants de la  soci�t� c ivile, notamment des per sonnes v ivant avec le VIH?

Oui X Non

SI OUI, d�crire le r¸le jou� au sein du groupe de travail par les repr�sentants de la soci�t� civile et les
personnes v ivant avec le VIH

Veille ‚ ce que les pr·ocupations des PVVIH et de la soci·t· civile soient prises en
compte dans la planification et la mise en Öuvre des interventions.

6. L�Unit� de suivi et d��valuation g‰ re-t-elle une base de donn�es nationale centralis�e?

Oui  X Non S/O

6.1 SI OUI, de quel type?  ACCESS

6.2 SI OUI, la base de donn�es inclut-elle des informations sur le contenu, les populations cibles et la couverture
g�ographique des activit�s du p rogramme ainsi que sur les organisations qui les mettent en ¯ uv re ?

Oui  X Non

6.3  Existe-t-il un syst‰me op�rationnel* d�information sur la sant�?

Echelon national Oui  X Non

Niveau sous-national
SI OUI, fi quel(s) n iveau(x)? R�gional , D istricts sanitaires

Oui  X Non

(*qui com munique r¢guli«rement des donn¢es en provenance des services de sant¢ , qui sont agr¢g¢es au niveau du district et
envoy¢es au niveau national ; les donn¢es sont en outre ana lys¢es et utilis¢es ¥ diff¢rents niveaux)

6.4 Votre pays publie-t-il au moins une fois par an un rapport de suivi et d��valuation sur le VIH, y compris des
rapports de surveillance du VIH ?

Oui  X Non S/O

122



Rapport UNGASS 2008 du Burkina Faso���������������������������Page : 84
_________________________________________________________________________________________

84

Annexe 7

7. Dans quelle mesure les donn�es de suivi et d��valuation sont -elles utilis�es pour la
planifi cation et la mise en ¯uv re ?

Faible Grande

0 1 2 3 4 5

Quels sont les e xemples de donn�es utilis�es?
Nombre de personnes sous ARV, nombre de perservatifs distribu·s, nombre de
femmes enceintes s·ropisitives b·n·ficiant d�ARV, la pr·valence chez les jeunes, la
pr·valence de la population sexuellement active, le nombre d�OEV etc.
Outre le manuel de suivi ·valuation qui sert de r·f·rence, le CSLS et le Plan National
Multisectoriel ·labor· chaque ann·e, les informations recueillies ‚ travers les fiches
de rapport trimestrielle, les rapports des sites sentinelles, le bilan du PNM, les
r·sultats des ·tudes et ·valuations r·alis·es, les r·sultats des analyses de la situation
et de la r·ponse dans les minist�res et institutions et secteur priv·/entreprises,
servent  d�orientation strat·gique pour la planification des interventions et la mise en
Öuvre des actions.

ææ æ ææ æ ææ æ ææ æ ææ æ ææ æ æ.
ææ æ ææ æ ææ æ ææ æ ææ æ ææ æ æ.Quelles sont pr incipaux obstacles fi l�uti lisation des donn�es?

La non com pl·tude des donn·es et le non respect des ·ch·ances de collecte et de transm ission des
donn·es

8. Une formation au suivi et fi l��valuation a -t-elle �t� dispens�e au cours de l�ann�e �coul�e

Au niveau national? Oui  X Non

SI OUI, Nombre de personnes form�es: [ 2  ]

Au niveau sous -national? Oui  X Non

SI OUI, Nombre de personnes form�es: [269)

Incluant la soci�t� c ivile ? Oui  X Non

SI OUI, Nombre de personnes form�es:  70]

Dans l�ensemble, quelle note attribueriez -vous aux e fforts de suivi et d��valuation des p rogrammes
de riposte au sida r�alis� s en 2007 et 2005?

2007 Faible Elev�e

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

2005 Faible Elev�e

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Commentaires sur les progr«s r¢alis¢s depuis 2005:

La mise en place de m·canismes et d�outils harmonis·s pour tous les niveaux , la
mise en Öuvre du processus de renforcement des capacit·s des acteurs cl·s par la
formation et un meilleur dispositif  d�appui/ accompagnement des acteurs a permis
de conserver les acquis et une meilleure coordination.
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Partie B

[repr·sentants des organisations non gouvernem entales,
des organism es bilat·raux et des organisations du syst�m e de s Nations Unies]

I. Droits de la personne

1. Le pays dispose-t-il de lois et de r‰glem ents visant fi p rot�ger les personnes vivant
avec le VIH contre la discrim ination ? (notamment des dispositions g�n�rales non
discrim inatoires ou des dispositions mentionnant sp� cifi quement le VIH, s�articulant
autour de la scolarisation, du logem ent, de l�em ploi, des soins de sant�, etc.)

Oui

1.1 SI OUI, pr�ciser : il existe des dispositions g�n�rales dans le code de la sant�, code de la fam ille, la
loi sur la sant� de la reproduction, la loi sur les m aladies stigm atisantes, la loi hospitali„re, la loi su r la
protection des enfants, l�acc�s ¶ l��ducation, sur le lieu de travail .

2. Le pays dispose-t-il de lois ou de r‰glements non discrim inatoi res qui stipulent des
protections pour les sous -populations vuln�rables?

Oui

2.1 SI OUI, pour quelles sous -populations?

Femmes O ui
Jeunes

O ui
CDI Non

HSH Non

Professionnel(le)s du se xe Non
Personnes inca rc�r�es O ui

Migrants/populations mobiles Non

Autre: [indiquer ici]

SI OUI, D�crire bri‰vement les m�canismes en place pour assu rer l�application de ces lois

Les populations vuln·rab les sont consid·r·es com m e groupe prioritaire dans le p lan  stra t·gique
national et des actions sont entreprises sur le p lan national.

Relecture du code de travail avec des d ispositions concernant les populations vu ln·rables

Pour les Fem m es : vulgarisation du code des personnes et de la fam ille, lo i sur la sant· de l a
reproduction (SR), p lan d �actions du m inist�re de la Prom otion de la fem m e

:
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SI OUI, D�crire toute voie de recours mise en place af in de s�assurer que les lois entra¨nent l�effet d�sir�:
l�inspection du travail, le tribunal du travail, les plaintes au parquet, l�association des fem m es juristes.
Dans les m airies, il existe unne structure d �actions sociales e t des juges rep�re  pour enfa nts. Le
m ouvem ent Burkinab· des Droits de l�Hom m e a ·galem ent des actions sp·cifiques notam m ent pour
les personnes incarc·r·es. Il faut citer ·galem ent l�Association des veuves, l�Association des PVVIH
(REGIPIV)

3. Y a-t-il dans le pays des lois, des r‰glements ou des politiques qui font obstacle fi
la pr�vention et au traitement, fi des soins et fi un soutien ef fi caces li�s au VIH pour
les sous-populations vuln�rables?

Oui Non  X

3.1 SI OUI, pour quelles sous -populations?

Femmes Oui Non x

Jeunes Oui Non x
CDI Oui Non x

HSH Oui Non x

Professionnel(le)s du se xe Oui Non x
Personnes inca rc�r�es Oui Non x

Migrants/populations mobiles Oui Non x

Autre: [indiquer ici]

SI OUI, d�crire bri‰vement le contenu de ces lois, r‰glements ou politiques et dire en quoi elles constituent
des obstacles:.
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4. La promotion et la protection des droits de la personne sont -elles explicitem ent
mentionn�es dans toute politiqu e ou strat�gie de lutte cont re le VIH?

Oui  X

5. Existe-t-il un m�canisme perm ettant d�en registrer, de documenter et de traiter
les cas de discrim ination fi l�encont re des personnes vivant avec le VIH et/ou des
populations les plus fi risque?

Oui X  Non

SI OUI,

Existence de perm anences de conseils juridiques au niveau du m inist�re de l�action sociale,

Existence d �un program m e sp·cifique au niveau du PAM AC (Program m e d�appui au m onde
com m unautaire) qui assure un m ·canism e de veille juridique/ conseil aux PVVIH.

6. Le gouvernement a -t-il, par le biais d�un appu i politique et f i nancier, favoris� la
participation des populations les plus fi risque fi la conception des politiques
publiques et fi la m ise en ¯uv re des programm es de lutte cont re le VIH?

Oui   X

SI OUI,
L��laboration du cadre strat�gique national a �t� l�objet d�un d�bat im portant  avec une participation m ultisectorielle
sp�cifiquem ent celle de la soci�t� civile et des PV VIH, association des cam ionneurs routiers
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7. Le gouvernement m‰ne -t-il une politique de services gratuits pour :

les services de pr�vention du VIH Oui   X
le traitement antir�troviral

Non X
les interventions de soins et de soutien li�s au VIH Oui Non      X

SI OUI, compte tenu des contraintes financi‰res, d�crire les mesures prises pour mettre en ¯uvre ces
politiques: approche syndromique ?

Table ronde des bailleurs de fonds et autre m ·canism e de m obilisation des ressources pour le
financem ent du CSLS, Distribution des pr·servatifs, cam pagnes de d·pistage vo lontaire

8. Le pays dispose-t-il d�une politique garantissant aux hommes et aux femmes un acc‰s
�gal fi la pr�vention, au traitement, aux soins et au soutie n ? En particulier, l�acc‰s des
femmes fi ces services en dehors du contexte de la g rossesse et de l�accouchement?

Oui  X

9. Le pays dispose-t-il d�une politique garantissant un acc‰s �gal des populations les
plus fi risque fi la pr�vention, au traitement, aux soins et au soutien?

Oui  X

9.1 Existe-t-il des approches diff� rentes pour les diff� rentes populations les plus vuln�ra bles?

Oui  X

SI OUI, expliquer bri‰vement les diff� rences:

-l�existence d�un fonds de soutien pour les fem mes,
-la PC IM E
-la PTM E,
-la pair ·ducation pour les jeunes, les TS,
-campagnes de proxim it·
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10. Le pays dispose-t-il d�une politique inte rdisant le d�pistage du VIH dans le cad re
global de l�emploi ( recrutement, a ffectation/mutation, nomination, promotion,
licenciement)?

Oui  X

11. Le pays dispose-t-il d�une politique garantissant que les p rotocoles de recherche
sur le VIH/sida impliquant des sujets humains sont examin�s et app rouv�s par un
comit� d��thique national/local?

Oui  X

11. SI OUI, le comit� d��thique  inclut-il des repr�sentants de la soci�t� c ivile et des personnes v ivant avec le VIH ?

Oui  X

SI OUI, d�crire en quoi ce comit� est utile

Il veille au respect de l�·thique dans les protocoles de recherche sur le VIH/SIDA im pliquant des
sujets hum ains.

12. Le pays dispose-t-il des m�canismes ci-apr‰s de suivi et d�application des d roits de
la personne?
Ò Existence d�institutions nationales ind�pendantes pour la promotion et la protection des droits de la personne, y

compris des commissions pour les droits de la personne, des commissions pour la r�forme des lois, des obser-
vateurs et des m�diateu rs s�occupant des questions relatives au VIH et au sida dans le cad re de leur fonction

Oui   X

Ò Points focaux au sein du minist‰ re de la sant� et d�autres minist‰res ayant pour fonction de surveiller
les infractions aux droits de la personne et la discrimination li�es au VIH dans des domaines comme le
logement ou l�emploi.

Oui   X

Ò  Indicateurs de performance ou de r�f� rence concernant

a)  le respect des d roits de la personne dans le contexte des effor ts de lutte cont re le VIH

b) la r�duction de la stigmatisation et de la discr imination li�es au VIH

Oui   X

Oui   X
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SI OUI, pour l�une quelconque des questions ci -dessus, donner quelques e xemples:

-Le nom bre de PVVIH, perso nnes affect·es et groupes sp·cifiques victim es de stigm atisation et de
discrim ination ayant re°u une assistance juridique
-nom bre de cam pagnes de sensibilisations r·alis·es en faveur de la prom otion et de la protection juridique
des PVVIH, personnes affect ·es et groupes sp·cifiques.

13. Les membres du syst‰me judiciaire (notamment les conseils de prud�hommes/ tribunaux
du travail) ont-ils �t� form�s/sensibilis�s aux questions touchant le VIH, le sida et les droits
de la personne qui peuvent se poser fi eux dans le cad re de leurs fonctions ?

Oui  X

14. Les services d�appui juridique suivants existent -ils dans le pays?

Ò Syst‰mes d�assistance jur idique pour la prise en ch arge des per sonnes v ivant avec le VIH et le sida

Oui X

Ò Cabinets de conseil juridique du secteur priv� ou centres universitaires fournissant des services juridiques
gratuits ou fi pr ix r�duit aux personnes v ivant avec le VIH

Oui                    Non X

Ò Programmes d��ducation et de sensibilisation destin�s aux personnes vivant avec le VIH au sujet de leurs
droits

Oui  X

15. Existe-t-il des programmes dont le but est d�amener le public fi accepter et fi
comprendre les personnes touch�es par le VIH et le sida plut¸t que de les stigmatise r ?

Oui   X

SI OUI, comment ces p rogrammes sont-ils v�hicul�s?

par les m�dias Oui  X
par l�enseignement scolai re Oui   X

par des per sonnalit�s s�expr imant r�guli‰rement fi ce sujet Oui    X

Autre: [indiquer ici]
Par des t·m oignages publics
Par la com m unica tion de proxim it· (th·atre forum , s·ances d�anim ations diverses, Ô )
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Dans l�ensemble, quelle note attribueriez -vous aux politiques, lois et r‰glements relatifs au  VIH/
sida en vigueur en 2007 et 2005?

2007 Faible Elev�e

0 1 2        3 4 5 6 7 8 9 10

2005 Faible Elev�e

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Commentaires sur les progr«s r¢alis¢s depuis 2005:
-Effort de r·alisation d�·tudes sur la stigm atisation, discrim ination,
-Loi type sur le VIH /SID A en cours d�exam en par le gouvernem ent
-M obilisation des associations contre la  stigm atisation et l a discrim ination
-A doption d�une d·claration nationale tripartite dans le m onde du travail

Dans l�ensemble, quelle note attribueriez -vous aux e fforts destin�s fi fai re appliquer les politiques,
lois et r‰glements en vigueur en 2007 et 2005?

2007 Faible Elev�e

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

2005 Faible Elev�e

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Commentaires sur les progr«s r¢alis¢s depuis  2005:
- Installation de 4 tribunaux pilotes et la participation  des com it�s m inist�rie ls de lutte contre le sida dans les
cours d�appel,
- les barreaux font des s�ances de consultation gratuite au cours des journ�es portes ouvertes 1 fois l�an et il

existe des juges pour indigents,
- Mise en place au sein du m inist„re de la prom otion des droits hum ains d�un program m e de lutte contre la
stigm atisation et l a d iscrim ination
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II. Participation de la soci�t� civile17

1. Dans quelle mesure la soci�t� civile a-t-elle contribu� au renforcement de l�engagement
politique des principaux dirigeants et fi la formulation des politiques nationales?

Faible Grande

0 1 2 3 4 5

2. Dans quelle mesure les repr�sentants de la soci�t� civile ont -ils particip� au processus
de planifi cation et de budg�tisation du Plan strat�gique national de lutte cont re le
VIH/sida ou au plan d�action actuel (e x : en assistant aux r�unions de planif ication et en
r�visant les projets)?

Faible Grande

0 1 2 3 4 5

3. Dans quelle mesure les services dispens�s par la soci�t� civile dans les domaines de
la pr�vention, du traitement, des soins et du soutien relatifs au VIH sont-ils inclus

a. dans les plans strat�g iques et les rapports nationaux?

Faible Grande

0 1 2 3 4 5

b. dans le budget national?

Faible Grande

0 1 2 3 4 5

4. Le pays a-t-il fait participer la soci�t� civile fi l�examen national du Plan strat�gique national?

Oui  X

SI OUI, quand cet examen national a -t-il eu lieu? Ann¢e: m ars 2006 et d�cem bre 2007(sessions du CNLS)

5. Dans quelle mesure la repr�sentation du secteur de la s oci�t� civile dans les e fforts
de lutte contre le VIH/sida refl ‰te-t-elle sa diversit�?

Faible Grande

0 1 2 3 4 5

Enum�rer les types d�organisations de la soci�t� civile qui sont repr�sent�es dans les efforts de lutte contre le
VIH et le sida:
R·seau des PVVIH, r·seau des associations de jeunes, organisations religieuses, coutum i�res
,union des routiers et cam ionneurs, secteur inform el, ONG , Association de fem m es, etc.

17 La soci�t� civile inclut notamment : les r�seaux de personnes vivant avec le VIH ; les organisations f�minines ; les organisations de jeunes ; les organisations
confessionnelle s ; les organisations de services relatifs au sida ; les organisations communautaires ; les organisations de personnes appartenant aux sous-popula- tions
vuln�rables (notamment les HSH, les professionnel(le)s du sexe, les CDI, les migrants, les r�fugi�s/personnes d�plac�es, les personnes incarc�r�es) ; les
organisations de tr availleurs ; les organisations consacr�es aux d roits humains ; etc.Aux fi ns de l�Indice, le secteur priv� fait l�objet d�une section distincte.
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6. Dans quelle mesure la soci�t� civile a -t-elle la possibilit� d�avoir acc‰s fi :

a. une aide f i nanci‰re suffisante pour mettre en ¯ uvre ses activit�s dans le domaine du VIH?

Faible Grande

0 1 2 3 4 5

b. un soutien technique ad�quat pour mett re en ¯ uvre ses activit�s dans le domaine du VIH?

Faible Grande

0 1 2 3 4 5

Dans l�ensemble, quelle note attribueriez -vous aux e fforts visant fi acc ro¨tre la participation de la
soci�t� civile en 2007 et 2005?

2007 Faible Elev�e

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

2005 Faible Elev�e

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Commentaires sur les progr«s r¢alis¢s depuis 2005:
-une plus grande repr·sentation de la soci·t· civile dans les instances nationales
(CNLS, CCM, CTPS) de d·cisions, d�orientations de coordinations et d�ex·cution.
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Dans l�ensemble, quelle note attribueriez -vous aux e fforts engag�s pour la mise en ¯uv re des
programmes de pr�vention du VIH en 2007 et 2005?

2007 Faible Elev�e

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

2005 Faible Elev�e

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Commentaires sur les progr«s r¢alis¢s depuis 2005:
Les strat·gies sont plus appropri·es ‚ la sp·cificit· des cibles
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Le service est disponible dans

Services de traitement, de soins et de
soutien relatifs au VIH et au sida

Services de traitement du VIH sur le lieu de
travail ou syst‰mes d�orientation-recours pour ce
traitement par l�interm�diaire du lieu de travail
Soins et soutien li�s au VIH sur le lieu de travail
(notamment am�nagement des horai res de
travail) Autres programmes : [indiquer ic i]

tous les districts*
qui en ont besoin

la plupart des
districts* qui en

ont besoin

quelques-uns des
districts* qui en
ont besoin

             X

            X

*Districts ou circonscriptions ¢quivalentes sur le plan g¢og raphique ou de la d¢centralisation des zones urbaines et rurales.

Dans l�ensemble, quelle note attribueriez -vous aux e fforts engag�s par les p rogrammes de
traitement, de soins et de soutien du VIH et du sida en 2007 et 2005?

2007 Faible Elev�e

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

2005 Faible Elev�e

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Commentaires sur les progr«s r¢alis¢s depuis 2005:
L�arriv·e du fonds mondial et du TAP (programme de traitement acc·l·r· de la
banque mondiale) et du PALS/BAD entre autres, a largement contribu· ‚
accroØtre l�acc�s au traitement, soins et soutien par les ARV.
Concernant le traitement antir·troviral les soins nutritionnels, bien que la majeur
partie des districts offrent des services, le fait que ces services ne soient pas
suffisamment d·centralis·s r·duit leur accessibilit· par les populations. Ce qui
justifie le choix de la soci·t· civile consid�re  que seulement quelques uns des
districts offrent ses services.

2. Quel pourcentage de programmes et services ci-apr‰s pour le VIH est-il, selon les
estimations, assum� par la soci�t� civile?

Pr�vention pour les jeunes <25% 25-50% 50-75% >75%

Pr�vention pour les populations les plus vul n�rables

- CDI <25% 25-50% 50-75% >75%
- HSH <25% 25-50% 50-75% >75%
- Professionnel(le)s du se xe <25% 25-50% 50-75% >75%

Conseil et test

<25% 25-50% 50-75% >75%
Services cliniques (IO/ART)* <25% 25-50% 50-75% >75%
Soins fi domicile <25% 25-50% 50-75% >75%
Programmes en faveur des OEV** <25% 25-50% 50-75% >75%

* IO Infections oppor tunistes;
** OEV Orphelins et autres enfants vuln¢rables
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3. Le pays dispose -t-il d�une politique ou d�une strat�gie qui traite des besoins
suppl�mentaires relatifs au VIH/sida des orphelins et des aut res enfants vuln�rables
(OEV)?

Oui   X

5.1 SI OUI, le pays utilise-t-il une d�fi nition op�rationnelle des OEV?

Oui   X

5.2 SI OUI, le pays dispose -t-il d�un plan d�action national destin� exp ress�ment aux OEV ?

Oui    X

5.3 SI OUI, le pays a-t-il estim� le nombre d�enfants qui b�n�f i cient des inte rventions en place ?

Oui    X

SI OUI, quel est le pou rcentage d�OEV qui en b�n�f i cient ? 25%
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